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SOCIAL 

 

• Msa : prise en charge des cotisations agricoles - Source Msa 

Cette prise en charge est une Aide de minimis  
 
Les dossiers de demande seront mis à disposition une fois l’enveloppe budgétaire attribuée à 
chaque département. Chaque conseil d’administration pourra définir ses propres critères 
d’éligibilité, en fonction des spécificités rencontrées localement et ainsi nous aurons 
connaissance des modalités définies pour chaque caisse de MSA. 
 
Une instruction technique SG/SAFSL/SDTPS/2025-271 du 28 avril 2025 précise les conditions 
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d'octroi des prises en charge des cotisations sociales (PEC) des non-salariés agricoles.  
 
Bénéficiaires 
Chef d’exploitation ou d’entreprise agricole et employeur de main d’œuvre agricole, relevant du 
régime des non-salariés agricoles, qu’ils exercent à titre individuel ou au sein d’une société.  
 
Conditions d'éligibilité 

• Être affilié à un régime de protection sociale agricole, 

• Rencontrer des difficultés de trésorerie conjoncturelles (difficultés personnelles et 
familiales, problèmes sanitaires, aléas climatiques, crises sectorielles...),  

• Avoir une exploitation ou entreprise agricole viable.    

Cotisations prises en charge   
Les cotisations légales : AMEXA, ATEXA, PFA, assurances vieillesse AVI, AVA, RCO, sont prises 
en charge.  

Certaines cotisations et contributions sont exclues, comme la CSG/CRDS, les cotisations de 
formation professionnelle, AGS, le forfait social, le versement mobilité...  Sous certaines 
conditions, sont couvertes les cotisations patronales, si la part salariale a été réglée. Voir la liste 
en annexe de l'instruction.  
 
Les prises en charge accordées aux exploitants faisant l’objet d’une procédure collective 
(sauvegarde ou redressement judiciaire) portent uniquement sur des cotisations sociales émises 
postérieurement au plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire, pour autant que lesdits 
plans soient respectés. 

La prise en charge est imputée en priorité sur les cotisations dues au titre de l’année en cours.  

 
Montant  

Le montant de la prise en charge peut atteindre jusqu’à 3 800 euros par an. Il peut être porté à 5 
000 euros dans des situations exceptionnelles. 
 
Ce soutien est encadré par les règlements européens des aides de minimis. 

 
Dépôt des demandes  
Une demande motivée doit être formulée auprès de la caisse de MSA. Un modèle est mis en 
ligne sur le site des caisses.   
  

En cas de rejet, l’exploitant a deux mois à compter de la réception de la notification de refus, pour 
contester.   
  

A noter que, la caisse de MSA, les DDT(M), les centres de gestion, les comptables peuvent être à 
l'initiative d'une telle demande lorsqu'ils ont connaissance des difficultés du chef d'exploitation 
ou de l'entreprise agricole.  

• Msa : mise en place d’un échéancier de paiement - Source Msa 

Si vous êtes dans l'impossibilité de vous acquitter de vos cotisations sociales dans les délais 
prescrits, vous pouvez demander à votre MSA un échéancier de paiement.  
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Les entreprises agricoles et employeurs de main d’œuvre agricoles doivent répondre aux 
conditions suivantes : 

1. Être empêchés de régler leurs cotisations et contributions patronales de sécurité sociale 
dans les délais prescrits en raison de difficultés (crise agricole, intempéries, problèmes 
sanitaires, problèmes familiaux…) ; 

2. Avoir une entreprise viable économiquement (en particulier ne pas être en procédure 
collective) ; 

3. Être à jour de leurs obligations déclaratives de salaires (DSN ou TESA) ; 

4. Être à jour du paiement de la part salariale des cotisations et contributions sur salaire. 

 
Comment faire la demande ? 

Vous devez adresser une demande d’échéancier à votre MSA. Pour ce faire, vous trouverez en ligne 
à télécharger le formulaire de demande d’échéancier de paiement des cotisations ainsi qu’un 
mandat SEPA à retourner à votre caisse dûment complétés et signés. 

Renseignez-vous auprès de votre organisme afin de connaître notamment les garanties à fournir. 
La demande sera ensuite examinée par votre caisse. La décision d’acception ou de refus vous sera 
ensuite notifiée par courrier. 

  

BON A SAVOIR 

Si votre MSA vous a accordé un échéancier de paiement et que vous l'avez respecté, vous n'avez 
pas besoin d'effectuer de demande de remise des majorations de retard auprès de votre caisse. 
Votre dossier sera instruit de manière automatique. Toutefois, les majorations complémentaires 
ne seront remises qu’en cas de circonstances exceptionnelles 

Pour obtenir plus d’informations sur ce dispositif et pour connaître les autres aides possibles, 
contactez votre MSA. 

 

• Le statut du conjoint collaborateur- Source Msa  

Le statut de conjoint collaborateur est limité à une durée maximale de 5 ans.  

Toute personne ayant ce statut depuis le 1er janvier 2022 ou avant cette date devra y mettre fin 
au plus tard le 31 décembre 2026. Au-delà de cette date, pour continuer à travailler sur 
l’exploitation, il faudra adopter un autre statut : salarié, chef d’exploitation ou associé 
d’entreprise agricole. Ce choix est essentiel pour reconnaître l’engagement professionnel du 
conjoint et garantir ses droits sociaux.  

Le statut de conjoint collaborateur permet à une personne de participer à l’activité agricole sans 
être ni salariée, ni chef d’exploitation. Ce statut offre une couverture sociale limitée et ne permet 
pas toujours de faire valoir son rôle en cas de divorce, de séparation ou de décès.  

C’est pourquoi une réforme limite ce statut à 5 ans depuis le 1er janvier 2022 afin de protéger 
socialement les personnes qui s’engagent au quotidien dans le travail agricole.  

A SAVOIR 

• Les personnes ayant 67 ans avant le 1er janvier 2032 ne sont pas concernées par cette 
limitation et peuvent conserver ce statut jusqu’à leur départ à la retraite. 
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• Certains événements de vie peuvent suspendre le décompte des 5 ans. Par exemple, si une 
personne divorce après 2 ans en tant que conjoint collaborateur, le décompte est suspendu. 
Elle a la possibilité d'être de nouveau conjoint collaborateur pour 3 ans, ultérieurement. 

En choisissant entre le statut de chef d’exploitation/associé d’entreprise agricole ou celui de 
salarié, le conjoint bénéficie d’une couverture de protection sociale complète, équivalente à 
celle des autres travailleurs, et de prestations sociales associées à ce nouveau statut.  

Pour y voir plus clair, voici les droits auxquels le conjoint peut prétendre selon le statut choisi.  

Avant de choisir un nouveau statut, prenez le temps, entre chef d’exploitation et conjoint 
collaborateur, d’analyser la situation : 

• Quel est le rôle du conjoint collaborateur sur l’exploitation ? 

• Quel est l’organisation mise en place au quotidien entre le chef d’exploitation et le conjoint 
collaborateur ? 

• Quels sont les projets professionnels à moyen ou long terme, etc. ? 

Ce choix entraîne des conséquences concrètes : 

• Il détermine les droits sociaux du conjoint (retraite, indemnités, couverture santé…) ; 

• Il peut impacter les cotisations sociales de l’exploitation, en fonction du statut choisi ;  
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LES DEMARCHES A REALISER 

Anticiper permet d’éviter les décisions précipitées à l’approche de la date limite et de réfléchir à la 
solution la plus adaptée. 

IMPORTANT : Si aucun choix n’est effectué avant le 31 décembre 2026, le statut de salarié sera 
automatiquement attribué au conjoint collaborateur.  

1/ Si le conjoint devient salarié, les démarches à effectuer sont les suivantes : 

 Pour l’employeur 
 

o Déclaration préalable à l’embauche (DPAE) ou TESA+ ; 
o Déclaration des salaires (DSN ou TESA+) ; 
o Adhésion à une complémentaire santé 

 
 Pour le salarié 

 
o Mise à jour de la carte Vitale 

2/ Si le conjoint devient chef d’exploitation ou associé, il doit réaliser ces démarches : 

o Se déclarer auprès du Guichet unique des entreprises ; 
o Se déclarer à la MSA ; 
o Remplir le dossier d’affiliation 

 

FISCAL 

 

• Remboursement partiel des accises sur le Gnr-Gpl-Gaz naturel-Hvo 
100 : Sources : Cégara- service-public.gouv.fr  

La campagne de remboursement partiel de l’accise sur les produits énergétiques (ex TICPE) et 
sur les gaz naturels (ex TICCN) au titre des livraisons de l’année 2024 est ouverte depuis le 01er 
juin 2025. Les demandes peuvent être effectuées sur le portail Chorus-Pro : https://chorus-

pro.gouv.fr/ 

Le remboursement partiel s’applique à l’accise sur le gazole non routier (GNR), le fioul lourd, les 
gaz de pétrole liquéfiés (GPL) et à l’accise sur les gaz naturels acquis pour les travaux agricoles et 
forestiers sur les livraisons effectuées au titre de l’année 2024. 

Il est rappelé que les demandes de remboursement partiel au titre des années 2022 et 2023 
peuvent toujours être déposées dans le cadre de cette campagne, sous réserve des conditions 
d’éligibilité. 

Déposer une demande de remboursement : 

Depuis la campagne 2020, l’obligation de télédéclaration est généralisée à l’ensemble des 
demandes de remboursement, quel que soit leur montant. Elle s’effectue via un formulaire en 
ligne accessible à partir du portail https://chorus-pro.gouv.fr/ 

Précisions : 

• Tous les demandeurs doivent disposer d’un numéro SIRET ; 
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• Il n’est plus nécessaire de joindre l’attestation d’affiliation à la MSA ; 
• Les factures présentées doivent être établies au nom du demandeur ; 
• Les bons de livraisons ne peuvent être considérés comme des factures. 

Procédure de récupération du formulaire : 
Les exploitants doivent remplir un formulaire en ligne sur www.demarches-simplifiees.fr et 
reçoivent par courriel, dès sa validation, une attestation en PDF. Cette attestation devra être 
transmise aux distributeurs. Il suffit d’indiquer dans le formulaire : 

•     Le nom de l’entreprise ; 
•     Son numéro Siret  
•     L’adresse et le nombre de cuves. 

Les demandes de remboursement sont possibles jusqu'au :  
  

• Factures 2022 : jusqu'au 31/12/2025 
• Factures 2023 : jusqu'au 31/12/2026 
• Factures 2024 : jusqu'au 31/12/2027 

 
• Date limite du paiement de la taxe foncière Sources : economie.gouv.fr 

 
Comme chaque année, les propriétaires ou usufruitier d'un appartement ou d'une maison 
(même si le logement est loué à un locataire) devront s’acquitter de leur taxe foncière au mois 
d’octobre. 
 
La date limite varie selon le mode de paiement : 
 

• En ligne : la date limite de paiement de la taxe foncière via ce mode est fixée au 20 
octobre 2025. 

• Autres moyens (chèque, virement, espèces ou cartes bancaires, titre interbancaire de 
paiement) : pour les montants inférieurs ou égaux à 300 euros, les particuliers ont 
jusqu’au 15 octobre 2025 minuit. 
 

Attention : les montants supérieurs à 300 euros doivent être payés par prélèvement mensuel ou 
à l'échéance ou par paiement direct en ligne sur le site « impots.gouv.fr ». 

 

• Aide à l’installation de la fibre optique Sources : economie.gouv.fr 
 
À partir du 29 septembre 2025, un nouveau dispositif d’aide financière sera disponible pour des 
travaux de raccordement à la fibre optique en partie privative qui ne sont pas pris en charge par 
l’opérateur. 
 
Cette aide est ciblée sur certaines communes où la fermeture définitive du réseau cuivre est 
prévue d’ici janvier 2027. 
 
Le montant de l'aide correspond à une somme forfaitaire, déterminée par l’Agence de services et 
de paiement en fonction de l’ampleur des travaux : 
 

1. Travaux de faible ampleur : 400 euros 
2. Travaux d'ampleur moyenne : 800 euros 
3. Gros travaux : 1 200 euros 

 
Il est important de noter que ce dispositif est réservé aux personnes n’ayant pas déjà bénéficié 
d’une aide pour le même type de travaux.  
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• Baisse tu taux de Tva sur l’installation de panneaux photovoltaïques 
Sources : economie.gouv.fr  

 
À compter du 1er octobre 2025, le taux de TVA applicable à l’installation de panneaux 
photovoltaïques d’une puissance inférieure ou égale à 9 kilowatts-crête (kWc) sera fixé à 5,5 %. 
 
Actuellement, le taux de TVA est de 10 % pour les installations d’une puissance inférieure ou 
égale à 3 kWc et de 20 % pour celles supérieures à 3 kWc. 
Cette évolution résulte de la loi de finances pour 2025. Les critères précis applicables à la 
livraison et à l’installation de ces équipements dans les logements sont définis par un arrêté 
publié au Journal officiel du 9 septembre 2025. 

 

• Réouverture du guichet « MaPrimeRénov » Sources : economie.gouv.fr  
 
À compter du 30 septembre 2025 : 
 

 Le guichet de dépôt des dossiers MaPrimeRénov’ Rénovation d’ampleur rouvre après sa 
fermeture depuis fin juin 2025. 
 

 Dans un premier temps, seuls les ménages très modestes pourront déposer un dossier, 
suivis des ménages modestes en fonction de la dynamique de dépôt. 
 

 Le nombre de nouveaux dossiers acceptés jusqu’à la fin de l’année 2025 sera limité à 
13 000. 
 

 Le taux de subvention des travaux par le dispositif MaPrimeRénov’, quel que soit le 
nombre de classes gagnées sur le diagnostic de performance énergétique (DPE), est 
désormais de : 

o 45 % pour les ménages aux ressources intermédiaires, 
o 10 % pour les ménages aux ressources supérieures. 

 
 Les plafonds des dépenses éligibles sont abaissés : 

o 30 000 euros si le projet de travaux permet un gain de deux classes sur le 
DPE, 

o 40 000 euros s’il permet un gain de trois classes ou plus. 
 

 Les logements doivent être classés E, F ou G au DPE pour être éligibles à MaPrimeRénov’ 
Rénovation d’ampleur. 
 

 Le bonus de subvention de 10 % précédemment accordé aux passoires énergétiques est 
supprimé. 

 

 

LES AIDES 
 

• L’aide à la réorientation des exploitations viticoles – Source : les-

aides.nouvelle-aquitaine.fr 

La filière viticole traverse une crise structurelle, en particulier les vins rouges d’appellation, liée à 
une baisse continue de la consommation au niveau national couplée à une compétitivité accrue 
du marché des vins à l’international. Ainsi, la Région Nouvelle-Aquitaine soutiendra les 
viticulteurs qui s’engageront dans une réorientation partielle ou totale de leur activité.  
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Objectifs 

Accompagner les solutions de diversification des productions végétales sous la forme d'une aide 
à l’investissement, au sein des exploitations engagées dans une démarche de réorientation, en 
accord avec la feuille de route NeoTerra. 

Calendrier 

Date limite dépôt des dossiers : 31 décembre 2025 

Bénéficiaires 

• Agriculteur actif personne physique ; 

• Agriculteur actif personne morale exerçant sous forme sociétaire (à l'exclusion des SCI et 
GFA) ; 

• Agriculteur actif personne morale exerçant sous forme d'association. 

Montant 

Aide à l’investissement afin de développer de nouvelles productions végétales au sein des 
exploitations engagées dans une démarche de réorientation 

• Montant minimum de dépenses éligibles : 5 000 € HT au dépôt de la demande d’aide ; 

• Montant maximum de dépenses éligibles : 70 000 € HT au dépôt de la demande d’aide ; 

• Taux d'aide : taux de base 40% + bonification Agriculture Biologique 20 % (projet de 
réorientation associé avec une démarche en Agriculture Biologique), soit 60% au 
maximum. 

Dépenses éligibles 

• Cultures pérennes : achats de plants, prestation de travaux de plantation, location de 
matériel agricole sans chauffeur ; 

• Fourniture pour le palissage et matériel de protection contre le gel/grêle des cultures ; 

• Équipements / matériel spécifiques (non présent en viticulture) de récoltes, de tailles, 
d’entretien et de destruction des couvert végétaux, planteuse, semoir ; 

• Équipements de gestion des adventices, de réduction de la présence des insectes 
ravageurs ; 

• Stockage de l’eau de pluie : bassin, citerne ou réservoir souple pour la récupération des 
eaux de pluies des toitures ou couvertures pour un volume d’ouvrage maximum de 800 
m3 ; 

• Abris froids avec ou sans système de mise hors gel des cultures ; 

• Fourniture pour la protection des gibiers ; 

• Matériel d'occasion (voir modalités dans le règlement d'intervention). 

Dépenses inéligibles 

• Investissements liés à l’irrigation ; 

• Serres chauffées. 
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Critères de sélection 

Les bénéficiaires ayant leur siège social ou les parcelles arrachées implanté (ées) dans le bassin 
viticole de Nouvelle-Aquitaine, doivent arracher au moins 3 ha de vigne (possibilité de déroger 
si la SAU* est inférieure à 5 ha après analyse du Service Instructeur) et s’engager à ne pas 
replanter de vigne. 

* Surface agricole utilisée 

Comment faire ma demande ? 

Dépôt des dossiers à : 
Région Nouvelle-Aquitaine (Site de Limoges) 
Direction Agriculture, Agroalimentaire et Pêche 
Service Filières, Promotion, Qualité 
27 Boulevard de la Corderie - CS 3116 - 
87031 Limoges Cedex 

Documents à télécharger 

• Télécharger Règlement (PDF 595.46 Ko)  

• Télécharger Formulaire de demande (PDF 1.02 Mo)  

• Télécharger Formulaire de demande (DOCX 106.95 Ko)  

Correspondants 

Service Relation aux Usagers Direction de l’agriculture des IAA et de la pêche  
05 49 38 49 38 Du lundi au vendredi de 9h à 18h sans interruption  

 

• Déclarations PAC 2025 : modifications – Sources CEGARA- Ddtm 

Depuis le 20 septembre, il n’est plus possible de modifier les déclarations PAC, sauf dans deux 
cas précis jusqu’au 14 novembre : 
 
– Couverture des sols (BCAE6) 

• Modification de la période de 6 semaines de couverture végétale (entre le 1er septembre et 
le 30 novembre) 

• Possible jusqu’à la veille du début de la période déclarée et au plus tard le 15 octobre 

• Attention : en zone vulnérable, respect obligatoire du PAN/PAR (directive Nitrates) 

– Cultures secondaires (BCAE7) 

• Possibilité d’ajouter ou modifier des cultures secondaires (espèce ou localisation) 

• Les cultures doivent être implantées avant le 15 novembre et maintenues jusqu’au 15 
février 

 
Ces modifications se font par le biais d’un formulaire dédié disponible ICI (la date de réception 
de ces documents fait foi pour le respect des dates). 
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• PAC 2025 : assurance récolte – Sources CEGARA- Ddtm 

A compter de la campagne 2025, le formulaire de déclaration de contrat qui devait être envoyé 
à la DDTM au plus tard le 30 novembre de l’année est supprimé.  

L’instruction et le calcul du montant de l’aide à l’assurance récolte dépendront uniquement des 
données figurant sur le contrat d’assurance, c’est l’assureur qui télétransmettra ces 
informations à l’administration.  

La cotisation d’assurance doit être acquittée avant le 31/10/2025 pour être assuré par le contrat.  

Les justificatifs de rendement historique pour les cultures concernées sont à adresser à la 
compagnie d’assurance avant le 31/10/2025 pour un paiement de l’aide en février.   

Si les éléments sont transmis après cette date :  

→ Jusqu’au 15 janvier 2026 : le versement de l’aide sera retardé 
→ Après le 15 janvier 2026 : si les justificatifs n’ont pas été envoyés, le montant de 

l’aide sera réduit de moitié.  
 
 

• PAC 2025 : calendrier de paiement des aides – Sources CEGARA- Ddtm 

Entre le 16 et 20 octobre, sera versé le 1er acompte des aides PAC 2025 pour les dossiers éligibles 
et complets dont l’instruction est terminée au 03 octobre.  

Pour les dossiers qui ne sont pas finalisés au 03 octobre pour les raisons suivantes :  

→ Justificatifs en attente 
→ Feux rouges toujours en cours 
→ Attente de données Msa ou de la caisse de retraite pour les + de 67ans 
→ Autres cas particuliers…. 

D’autres versement sont prévus à compter du 29 octobre puis toutes les 2/3 semaines. 

Les taux de l’avance des aides de la campagne 2025 sont définies comme suit :  

→ 70% des aides découplées : paiement de bas (DPB) et paiement redistributif (hors 
surfaces d’estives), éco régime et paiement pour les jeunes agriculteurs (ACJA) 

→ 70% des aides animales : ovine 5AO), caprine (AC) et bovine (ABH) si la période de 
détention obligatoire est achevée.  

→ 85% de l’ICHN (hors estives) ramenés à 78% en réalité avec l’application provisoire 
d’un stabilisateur.   

Les paramètres retenus pour ces versements sont provisoires car ils ont été déterminés courant 
septembre sur la base de l’état d’instruction des dossiers à cette date.  

Le solde sera versé à partir de la première quinzaine de décembre ; les aides couplées végétales, 
l’aide à l’assurance récolte et les aides bio seront distribuées début 2026.  
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Calendrier standard de versement des aides PAC 2025 (Source CEGARA)  

 

 

• Revitalisation de la biodiversité mellifère : appel à projets 2025-2026 
– Sources CEGARA- Fsab 

C’est la 7ème édition du Fonds de Sauvegarde des Abeilles à partir du 15 septembre 2025. 

2 types de projets seront soutenus : 

 Projet « moyenne durée » destiné aux jachères, couverts, intercultures avec une 
enveloppe moyenne de 500€ sur au moins 2 ans.  

 Projet « longue durée » pour les arbres et les haies avec une enveloppe moyenne de 1000€ 
pour un projet de plantation sur minimum 3 ans.  

Le fonds de sauvegarde des abeilles ne finance que l’achat du matériel végétal.  
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Les critères :  

o 1 dossier = 1 agriculteur + 1 apiculteur professionnel 
o Le projet est porté par un agriculteur ou une coopérative d’agriculteurs 
o Lien obligatoire avec un apiculteur professionnel 
o Projet favorisant la biodiversité florale et mellifère cohérent et faisable 

Comment candidater ? 

L’Appel à projet se fera en plusieurs temps :  

1. Candidater en ligne sur fsab.fr à partir de la mi-septembre, jusqu'à mi-novembre (1ère 
vague) ou jusqu'à la fin février 2026 (2ème vague) –  

2. Après réception, les dossiers seront étudiés en comité la 2ème quinzaine de novembre 
2025 ou en mars 2026 (selon la date de réception des dossiers complets) –  

3. Décisions seront communiquées par courriel dans les 15 jours suivant le comité et au plus 
tard fin mars 2026 –  

4. Si le projet est validé, la subvention sera versée par virement bancaire à l’envoi des 
factures et des photos 
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• Autonomie en eau pour l’abreuvement des herbivores au champ en 
Nouvelle-Aquitaine– Sources : les-aides.nouvelle-aquitaine.fr- Cégara 

 

Ouverture du 2ème appel à projets 2025, date limite de dépôt le 26 novembre 2025  
 
Le dispositif vise à soutenir les investissements matériels de projets individuels ou collectifs liés 
à l’abreuvement aux champs ou dans les bâtiments utilisés comme abris par les animaux aux 
champs (pas d’usage de stabulation ou de logement). 
 
Les bénéficiaires :  
 

 Agriculteur actif personne physique 
 

 Agriculteur actif personne morale : 
o Exerçant sous forme sociétaire, à l’exclusion des SCI et GFA  
o Agriculteur actif personne morale exerçant sous forme d’association  

 
Le montant : 
 

 Montant minimum d’investissement : 7 000€ HT par projet 
 Montant maximum d’investissements : 20 000€ HT par projet  
 Taux d’aide régionale : 37% maximum 

 
Critères de sélection :  
 

 Les porteurs de projet doivent : 
 

o Être éleveurs d’herbivores (titulaires d’un numéro de détenteur de cheptel, 
exceptés les éleveurs d’équidés n'ayant pas à fournir ce numéro) ; 

o Avoir réalisé un audit établissant un projet permettant la déconnexion au 
réseau d’adduction d’eau potable (AEP) ou la suppression du transport d’eau 
par citerne ; 

o En cas de dépôt d’un nouveau projet pour une même exploitation agricole 
(même numéro de SIRET), ce dépôt devra obligatoirement être postérieur à 
la date de réception par la Région de la demande de solde ou de clôture de 
toute attribution d’aide obtenue dans le cadre de ce dispositif ; 

o Avoir réalisé un audit biosécurité tuberculose pour les parcelles situées dans 
la zone d’expérimentation tuberculose vérifiant la cohérence du projet porté 
avec les recommandations en l’espèce. Une carte répertoriant ces zones est 
donnée en annexe 2 de l'appel à projet à télécharger ci-dessous. 
 

 Investissements éligibles : 
 

o Travaux de terrassement (tranchées, décaissement, profilage…) ; 
o Systèmes d’abreuvement (forages, puits, puits filtrant, retenues, mares…) et 

compteurs ; 
o Système de pompage cohérent avec les besoins exprimés lors du diagnostic 

(solaire, gravitaire, éolien, électrique, thermique, ballon surpresseur, bélier 
hydraulique et matériel de création d’un bélier…) et mise en œuvre liée à 
l’installation ; 

o Abreuvoirs (pompe à museau, gravitaire, caveau, bacs, buses…) et flotteurs ; 
o Station de traitement ; 
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o Réseau de distribution de l’eau connecté au système d’abreuvement mis en 
place (tuyaux, vannes, regards, robinets et travaux d’enfouissement) ; 

o Équipement de stockage (citerne, cuve, fosse, poche) lié à un système 
d’abreuvement ; 

o Stabilisation du site (blocs rocheux, pierre et gravier tout venant, béton, tapis 
spécial…) ; 

o Raccordements électriques ; 
o Clôtures et/ou local technique destiné(es) à protéger le système de pompage 

et local technique. 
 

 Investissements inéligibles : 
 

o Investissements en bâtiment d’élevage ou permettant d’acheminer l’eau au 
bâtiment d’élevage et d’exploitation ; 

o Main d'oeuvre liée aux travaux d’auto-construction ; 
o Équipements et matériels d’occasion ou reconditionnés ; 
o Etudes préalables à l’investissement (diagnostic de l’exploitation sur 

l’autonomie en eau pour l’abreuvement / étude menée par un 
hydrogéologue, ou détection par un sourcier). 
 

 La sélection : 
 

Les dossiers seront programmés dans la limite de l’enveloppe financière définie.  
En cas de demande supérieure à l’enveloppe financière, seront financés par ordre de priorité et 
dans la limite des crédits disponibles les projets portés par :  
 

1. Les exploitations primo-demandeurs* en zone de prophylaxie renforcée (ZPR) 
liée à la tuberculose ; 
2. Les autres primo-demandeurs ; 
3. Les autres exploitations en ZPR ; 
4. Les exploitations réalisant la déconnexion de l’ensemble de leurs pâturages de 
l’AEP et/ou arrêtant les transports d’eau par citerne au champ.  

 

*Les exploitations primo-demandeurs sont les exploitations (même numéro SIRET) n’ayant pas 

bénéficié de l’attribution d’une aide au titre du dispositif régional d’aide au soutien à l’autonomie 

en eau pour l’abreuvement des animaux herbivores au champ. 
 
Les demandes sont à effectuer uniquement par mail à : abreuvement@nouvelle-aquitaine.fr  
 
Documents à télécharger : 
 

• Télécharger Appel à projet (PDF 513.73 Ko)  
• Télécharger Formulaire_demande (PDF 936.27 Ko)  
• Télécharger Formulaire_demande (DOCX 79.55 Ko)  
• Télécharger Diagnostic (PDF 873.02 Ko)  
• Télécharger Diagnostic (DOCX 31.06 Ko)  

 
Correspondants 
 
Service Relation aux usagers Direction de l’agriculture des IAA et de la pêche  
05 49 38 49 38  
Du lundi au vendredi de 9h à 18h sans interruption  
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Les prochaines Formations 2025 à l’Afocg33 

Dates Durée 

Formation 

Quelle formation ? Formatrice 

référente 
04/11  1 jour DEVELOPPER LA PREVENTION DES RISQUES ET LA 

SECURITE SUR MON EXPLOITATION 

Sandrine Gautier 

25/11 1 jour COMPRENDRE LES ENJEUX ADMINISTRATIFS EN 

AGRICULTURE 

Christelle Sorges 

07/11 1 jour AMELIORER MA STRATEGIE MARKETING DIGITALE 

Intervenante spécialisée : Florentine Pouchin, ALL WEB 

Sandrine Gautier 

16/12 1 jour PAC : QUELS ENJEUX POUR L’EXPLOITAITON 

AGRICOLE ?  

Intervenante spécialisée : Virginie Lannuzel du Cégara 

Marine Justo 

 

N’hésitez pas à vous rapprocher des formatrices référentes pour plus d’informations et 

vous inscrire via le lien QR Code ci-dessous ou par mail sur la boite : contact@afocg33.fr  

 Ou directement à l’animatrice concernée  
 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

Parc Descartes 

 Bât A – 6 Avenue Descartes 33 370 Artigues-près-Bordeaux  

Tel : 05 56 31 93 10 

contact@afocg33.fr  

www.interafocg.org 

www.liendesterroirs33.fr 


